
Republique Prancalse
Departement de l'Herault

COMMUNAUTE DE COMMUNES VALLEE DE L'HERAULT

DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE -Reunion du: lundi IOfevrier 2014

TARIFICATION 2014 APPLIQUEE AUX FAMILLES DONT LES ENFANTS SONT INSCRITS
AU SEIN DES MULTI-ACCUEILS INTERCOMMUNAUX

Le Conseil communautaire de la Comrnunaute de communes Vallee de l'Herault s'est reuni ce jour, lundi 10
fevrier 2014 a 18h00 a la Salle du Conseil Communautaire, sous la presidence de M. Louis VILLARET, Presldent
de la cornmunaute de communes.

Etaient presents ou
representes .

Procurations ·

Excuses:

M. Philippe SALASC, M. Jean-Pierre VANRUYSKENSVELDE, M. Michel SAINTPIERRE, M. Maurice DEJEAN, M.
Jean-Marcel JOVER, Mme Sylvie CONTRERAS, Mme Anne-Marie DEJEAN, M. Rene GOMEZ, M. Robert POUJOL,
Mme Marie-Claude BEDES, M. Gerard CABELLO, M. Jean-Pierre DURET, M. Claude CARCELLER, M. Bernard
JEREZ, M. Louis VILLARET, M. Andre YVANEZ, M. Jacques DONNADIEU, Mme Martine BONNET, M. Bernard
DOUYSSET, M. Jean-Pierre PECHIN, M. Franck DELPLACE, M. Michel COUSTOL, M. Robert SIEGEL, M.
Jean-Fran~ois RUIZ, Mme Agnes CONSTANT, Mme Fabienne GALVEZ, M. Jean-Pierre BERTOLINI, M. Jacky
GALABRUN, M. Eric PALOC, Madame Monique GIBERT, Monsieur Christian DOUCE, M. Sebastien LAINE, M.
Jean Pierre VANLUGGENE, Madame Danielle MORALES, Mme Catherine JOSIEN -Mme Nicole MORERE
suppleant de M. Jerome CASSEVILLE, M. Bernard CAUMEIL suppleant de M. Daniel REQUIRAND, Madame Claire
DE CHASSEY suppleant de M. David CABLAT

M. Jean-Claude MARC a M. Jacques DONNADIEU

Mme Maguelonne SUQUET, M. Eric CORBEAU

M. Georges PIERRUGUES, M. Christian LASSALVY, Mme Marie-Agnes VAILHE-SIBERTIN-BLANC, M. Jean-Pierre
GABAUDAN M Frederic GREZES M Pascal DELIEUZE Mme Florence QUINONERO

~uorum: 25 10resents : 38 lvotants : 39 Jour 39

:ontre 0

~bstention 0

Agissant conformement aux dispositions des articles du Code general des collectivites territoriales et en
particulier ses articles L 52 14-1
Agissant conformement aux dispositions de son reglement interieur.
Sur le rapport du President,

Le Conseil communautaire de la communaute de communes Vallee de l'Herault,
APRES EN AVOIR DELIBERE,
Le quorum etant atteint

DECIDE
a l'unanimite des suffrages exprimes,
- de valider le mode de calcul des participations financieres demandees aux familles selon le bareme
CNAF (appele taux d'effort des familles) ;
- d'appliquer le tarif minimum dans le cadre de l'accueil en urgence avec regularisation le cas
echeant;
- d'appliquer le taux d'effort immediatement en dessous de celui auquel la famille aurait pu pretendre
s'il y a un enfant porteur de handicap dans la famille .

..
ransmission au Represencanc de l'Etat

N" 950 le 11/02/2014
ublicacion le I l /02/2014
otification le
ELIBERATION CERTIFIEE EXECUTOIRE
ignac, le 1 1/02/2014

dentiflanc de l'acte : 034-243400694-20140210-lmc 165720-DE-1-1
Le President de la.communaute de communes
igne: Louis VILLARET



Vu pour etre annexe a la deliberatlon n° 950

Conseil communautaire du 10 fevrler 2014,



RAPPORT ADDITIONNELl

Rupporteur :

Tarification 2014 appliquee aux familles dont les enfants
sont inscrits au sein des multi-accueils intercommunaux

Dans le cadre de la competence petite enfance exercee par la Communaute de communes Vallee de
l'Herault, et plus particulierement de la gestion en regie directe des multi-accueils « les Pitchounets »
a Aniane, « les Calinous » a Gignac, « le Berceau » a Montarnaud, « les Lutins » a Montpeyroux
et « Chrysalides et Papillons » a Saint Andre-de-Sangonis, la collectivite percoit les participations
financieres des familles, pour l'accueil de leurs enfants jusqu'a 5 ans revolus,

La tarification pratiquee dans les etablissements d'accueil du jeune enfant est flxee par la Caisse
Nationale des Allocations Familiales (CNAF), selon un bareme national, appele « taux d'effort des
familles », module en fonction du norhbre d;enfants a charge, et calcule en pourcentage de tous les
revenus de la famille, a l' exclusion des prestations familiales legales, et deduction faite des pensions
versees pour le compte d'autres enfants non comptes a charge.
La tarification s'appuie sur les elements fournis et mis a jour par le service CAFPRO pour les familles
allocataires - en l' occurrence ressortissantes du regime general, de la fonction publique ou assimilees
- et se decline comme suit :

ACCUEIL Famille Famille Famille Famille
COLECTIFDU 1 enfant 2 enfants 3 enfants 4 enfants
JEUNE ENFANT et plus
Taux d'effort

horaire 0,06% 0,05% 0,04% 0,03 %

Pour les familles non allocataires (MSA, ...), il convient de considerer les revenus perc;us en 2012 (annee
de reference utilisee par CAFPRO), selon les donnees relevant de l'avis d'imposition.
En cas d'absence de ressources, le taux d'effort s'applique sur un forfait minimal de ressources, appele
ressources « plancher ». 11 correspond, dans le cadre du RSA, au montant forfaitaire garanti a une
personne isolee avec un enfant, deduction faite du forfait logement. Un prix « plafond » est egalement
determine par la CNAF. Les montants sont revus annuellement.

En 2014, le montant mensuel plancher est de 629,19 euros et le montant mensuel plafond est de
4 811,83 euros.

Le gestionnaire propose aux familles de regler l'accueil de leur enfant selon une mensualisation, qui
fait suite a un contrat ecrit et conclu entre les deux parties. Cette mensualisation s'etablit pour la duree
de l'inscription de l'enfant sur la base des besoins exposes par la famille et les periodes d'ouverture de
la structure. Elle repose sur le principe de la place reservee et s'applique quels que soient le rythme et
la duree de frequentation de l 'enfant.

Concernant l'accueil en urgence, le tarifminimum est applique pour les familles en situation d'urgence
sociale et pour les familles dont la structure n'a pas connaissance des ressources dans l'immediatete. Le
cas echeant, une regularisation sera effectuee.



S'il y a un enfant porteur de handicap dans Ia famille, avec Ie versement d'une allocation enfant
handicape (surjustificatit) ou si l'un des deux parents, vivant au sein du foyer ou I' enfant reside, est Iui­
rneme atteint d'un handicap ou d'une Affection Longue Duree telle que definie par Ia Securite Sociale
(sur justificatif egalement), il convient de considerer cette charge supplementaire en appliquant le taux
d' effort immediatement en dessous de celui auquel la famille aurait pu pretendre en fonction de sa taille.

Je propose donc a !'Assemblee :
- de valider le mode de calcul des participations financieres demandees aux familles selon le bareme
CNAF (appele taux d'effort des familles);
- d'appliquer le tarifminimum dans le cadre de l'accueil en urgence avec regularisation le cas echeant ;
- d'appliquer le taux d'effort immediatement en dessous de celui auquel la famille aurait pu pretendre s'il
y a un enfant porteur de handicap dans la famille.


